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ADHÉSIONS 2019 À DIVERSES ASSOCIATIONS
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 5 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-305381-AR-1-1
 
VU
 
- les articles L. 3211-1 et L. 3211-2 du Code général des collectivités territoriales,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de M. Georges

ZIEGLER en tant que Président,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président

du Département,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale adoptée le 3 décembre 2018 relative aux autorisations

préalables pour le budget primitif 2019.
 
 

ARRETE
 
Article 1 - Objet
 

Le Département adhère, depuis plusieurs années, à diverses associations d’intérêt départemental
relatives à la vie de la collectivité.
 
 
Article 2 - Associations concernées
 

Associations Adresse Cotisation

Assemblée des Départements de France
(ADF)

6 rue Duguay-Trouin
75006 PARIS 59 500 €

Association des Développeurs et des
Utilisateurs de Logiciels Libres pour
les Administrations et les Collectivités
Territoriales (ADULLACT)

836 rue du Mas de Verchant
34000 MONTPELLIER 4 000 €

Association COTER CLUB 40 rue Mainssieux
38500 VOIRON 480 €

Association Nationale des Élus de la
Montagne (ANEM)

7 rue de Bourgogne
75007 PARIS 20 750 €
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Associations Adresse Cotisation

Association de Soutien pour l’exercice des
Responsabilités Départementales et Locales
(ASERDEL)

36 rue de Laborde
75008 PARIS 14 000 €

Association des documentalistes des
Collectivités Terrritoriales (INTER DOC)

Association INTERDOC
101 rue de Sèze
69006 LYON

150 €

Club Utilisateur Actu (ACTU CEGID
PUBLIC)

2323 Chemin Saint Bernard
Space Antipolis 3 Porte 15
06225 VALLAURIS CEDEX

500 €

Agence économique régionale Auvergne
Rhône-Alpes entreprises

30 Quai Perrache
Immeuble Empreinte
69002 LYON

1 100 €

Club de la presse 7 Rue du Dr Rémy Annino
42000 SAINT-ETIENNE 150 €

 
 
Article 3 - Notification
 
Le présent arrêté sera notifié aux associations concernées.
 
 
Article 4 - Voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de la date de sa notification ou
de sa publication pour les tiers auprès du Tribunal administratif de Lyon – 184 rue Duguesclin – 69433
LYON cedex 03.
 
 
Article 5 - Exécution
 
M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à M.
le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 5 février 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Associations concernées,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur général des services,
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Service Secrétariat
Général
 
Service Secrétariat
Général
 
Nos Réf : AR-2019-01-15

 
 
 
 

ARRÊTÉ MODIFICATIF DE L'ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION
DE SIGNATURE AR-2018-10-243 DU PÔLE RESSOURCES 

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 7 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-305717-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 3211-2 et L. 3221-3,
 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l'élection de
M. Georges ZIEGLER en tant que Président du Département,
 
Vu l’arrêté n°AR-2018-10-256 portant organisation des services signé le 14 décembre 2018,
 
Vu l’arrêté n°AR-2018-10-243 signé par le Président, le 7 janvier 2019, accordant délégation de signature
au Pôle Ressources,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : l’article 5 de l’arrêté, n°AR-2018-10-243, est supprimé et remplacé par :
 
Article 5 : délégation permanente est donnée à Mme Elodie PORTAL-BONFILS, Directrice des Affaires
juridiques et de la commande publique, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique conformément à l’annexe 2,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres de la Direction,
- les documents relevant des fonctions de correspondant CADA.
- les courriers aux juridictions pour la transmission des pièces nécessaires aux instructions,
- les actes relatifs aux procédures de consultation commande publique soumises à la commission
des marchés, à la commission d’appel d’offres et à la commission de délégation de service public
(concession).
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Elodie PORTAL-BONFILS, délégation est donnée à M.
Guillaume YVARS.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Elodie PORTAL-BONFILS et de M. Guillaume YVARS,
délégation est donnée à Madame Réjane BERTRAND, Directrice générale adjointe chargée du Pôle
ressources et adjointe au Directeur général des services.
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Article 5.1 : délégation permanente est donnée à M. Guillaume YVARS, responsable du service de la
commande publique, adjoint au directeur pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique, conformément à l’annexe 2,
- les actes relatifs aux procédures de consultation de la commande publique non soumises aux
commissions citées à l’article 5.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guillaume YVARS, la présente délégation est donnée à M.
David NIGON, adjoint au responsable de la commande publique.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guillaume YVARS et de M. David NIGON, la présente
délégation est donnée à Mme PORTAL-BONFILS.
 
Article 5.2 : délégation permanente est donnée à Mme Bérengère BOUILLOT, responsable du service
des affaires juridiques, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les actes de la commande publique, conformément à l’annexe 2,
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Bérengère BOUILLOT, la présente délégation est donnée
à Mme Elodie PORTAL-BONFILS.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Bérengère BOUILLOT et de Mme Elodie PORTAL-
BONFILS, la présente délégation est donnée à Monsieur Guillaume YVARS.
 
 
Article 2 : toutes les autres dispositions de l’arrêté intégral AR-2018-10-243 demeurent inchangées.
 
 
Article 3 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon -184 rue
Duguesclin - 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage.
 
 
Article 4 : M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 6 février 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Mme Réjane BERTRAND
- Mme Elodie PORTAL-BONFILS
- M. Guillaume YVARS
- M. David NIGON
- Mme Bérengère BOUILLOT
 
- M. le Directeur général des services
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité)
- M. le Payeur départemental
 
- Direction des finances (exécution budgétaire)
- Direction des affaires juridiques et de la commande publique (suivi des marchés)
- Recueil des actes administratifs.
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Annexe 1 : Les actes communs 

 

 

1. Les correspondances courantes se rapportant au fonctionnement de la Direction, du 
service, de la cellule (selon la fonction occupée) 

2. Les ordres de mission non permanents sur le territoire national (inférieurs à une 
semaine), les états de frais de déplacement et de vacation, les congés annuels, les RTT, 
les congés exceptionnels, les actes relatifs à la gestion du compte épargne temps, les 
états d’astreinte et d’heures supplémentaires des personnels placés sous son autorité 

3. Les dépôts de plainte auprès des services de police et de gendarmerie 
4. Les certificats administratifs et attestations relatifs à la Direction, au service ou à la 

cellule (selon la fonction occupée) 
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ANNEXE 2  
Délégations de signature pour les marchés publics 
 DGA Directeur 

et Directeur délégué 
 

Chef de service 

Contractualisation des marchés  selon les seuils définis 

• Pour tous les marchés 
- pièces contractuelles des marchés  
- modifications de marché et avenants 
- Décision de résiliation et de non-reconduction. 

> 90 000 € HT 
 

Entre 25 000 et 90 000 € HT 
y compris les procédures  

de consultation sous 
référencement 

< 25 000 € HT* 
 y compris les 
procédures  

de consultation 

• Marchés dans des familles ou opérations < 25 000 € HT 
- demande de complément de candidature, courrier de négociation 
- décision d’admission et rejets de candidature et d’offres 
- lettres de rejet 
- pour les procédures inférieures à 25 000 € HT : lettres de réponse à demande de 
précision après rejet, lettres de réponse aux demandes de communication de pièces 
(CADA)  
- notification. 

  OUI 

Exécution & vie des marchés  quels que soient les seuils 
• Agrément du sous-traitant et de ses conditions de paiement   

 
 

NON* 
 
 

 
 
 

OUI* 
 

 

• Bons de commande 

• Ordres de service prévus aux CCAG :  
- Travaux sous maîtrise d’œuvre interne : OS informatif hors mise en demeure, OS de 
direction de chantier hors OS de modification du marché et de décision de poursuivre ; prix 
nouveaux et dépassement de la masse des travaux doivent faire l’objet d’un avenant).  
- Travaux sous maîtrise d’œuvre externe : contreseing par le maître d’ouvrage des OS 
du maître d’œuvre, le cas échéant 
- FCS, PI,  TIC, MI : tous les OS prévus au CCAG concerné.   

• Courrier de mise en demeure 
 

 OUI NON 

• Décision d’admission (PV), réception, réfaction, de rejet, ajournement, 
certificat de cessibilité/cession de créance 

 OUI NON 
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• Tout acte d’exécution financière du contrat  OUI NON 

Contractualisation, exécution des marchés en tant que prestataire  quels que soient les seuils 
• Passation, pour tous les marchés : 

- offres transmises en tant que soumissionnaire 
- pièces contractuelles des marchés  
- modifications de marché et avenants 

> 90 000 € HT 
 

Entre 25 000 et 90 000 € HT 
 

< 25 000 € HT* 
 

• Tous les actes d’exécution des prestations issues des marchés signés 
 

  OUI 

• Facturation   OUI 
 

 

*Sauf mention particulière dans l’arrêté du Pôle 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction Déléguée
Stratégie et
Modernisation de
l’Action Publique
 
Direction Déléguée
Stratégie et Modernisation
de l’Action Publique
 
Nos Réf : AR-2019-01-18

 
 
 
 

ADHÉSION 2019 SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE L'ÉVALUATION (SFE)
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 11 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-305697-AR-1-1
 
VU
 
- le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 3211-2,
 
- la délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017 par application de l'article L. 3211-2,
donnant délégation au Président pour autoriser, au nom du Département, le renouvellement de
l’adhésion aux associations dont il est membre,
 
 

ARRETE
 
Article 1 - objet
 
Le renouvellement de l’adhésion du Département à la Société Française de l’Évaluation, domiciliée
21 rue des Grands Champs 75020 PARIS, association à but non lucratif, fondée en juin 1999, qui
œuvre notamment pour la promotion de l’évaluation des politiques publiques et le développement de la
professionnalisation de cette fonction.
 
 
Article 2 - montant de la cotisation
 
Le montant de la cotisation est de 1 200 €.
 
 
Article 3 - voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois, à compter de la date de sa notification ou
de sa publication pour les tiers, auprès du Tribunal administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin - 69433
LYON cedex 03.
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Article 4 - exécution
 
Le présent arrêté sera transmis au Préfet pour contrôle de légalité.
Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur délégué de la Direction Stratégie et
Modernisation de l’Action Publique, veillent à l’exécution du présent arrêté.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 5 février 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- M. le Président de la SFE, pour notification,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur délégué chargé de la Stratégie et de la Modernisation de l’Action Publique,
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2019-01-26

 
 
 
 

INDEMNISATION DU BRIS DE VITRE SURVENU DANS LE COLLÈGE
"PAPIRE MASSON" À SAINT-GERMAIN LAVAL LE 10 JANVIER 2019

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 15 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-306514-AR-1-1
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 7 (indemnités
de sinistres),
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire afin d’accepter les indemnités de sinistre afférentes aux contrats d’assurance
dans la limite de 20 000 €.
 
CONSIDERANT
 
La proposition d’’indemnisation présentée par la compagnie ALLIANZ IARD.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Le Département de la Loire accepte l’indemnité de sinistre fixée à 372,66 € TTC par la compagnie
ALLIANZ IARD, assureur de M. et Mme COLOMBAT, parents de l’élève ayant accidentellement brisé
une vitre dans l’enceinte du collège « Papire Masson » à SAINT-GERMAIN-LAVAL, le 10 janvier 2019.
 
Cette indemnisation correspond au coût du changement de la vitre cassée.
 
 
ARTICLE 2 - PUBLICATION
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
ARTICLE 3 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
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ARTICLE 4 - EXÉCUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des
actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 15 février 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice :
 

Catherine PROST
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- GRAS SAVOYE – mandataire du groupement SMACL/GRAS SAVOYE
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2019-01-29

 
 
 
 

INDEMNISATION DU SINISTRE SURVENU LE
6 AOÛT 2018 À L'HÔTEL DU DÉPARTEMENT 

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 15 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-306657-AR-1-1
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 7 (indemnités
de sinistres),
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire afin d’accepter les indemnités de sinistre afférentes aux contrats d’assurance
dans la limite de 20 000 €.
 
CONSIDERANT
 
La proposition d’’indemnisation présentée par la compagnie ALLIANZ IARD.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Lors d’une intervention à l’aide d’une nacelle le 6 août 2018 à l’Hôtel du Département : 2 rue Charles de
Gaulle à SAINT-ETIENNE, la société de nettoyage API a brisé l’une des vitres qui était en hauteur.
 
Un courrier recommandé a été adressé immédiatement à cette société afin de l’informer de ce sinistre.
A la suite de ce courrier, il a été pris contact avec la Société ALLIANZ, assureur de la Société API, afin
qu’elle prenne en charge le remboursement du remplacement de la vitre cassée.
 
Aussi, le Département de la Loire accepte l’indemnité de sinistre versée par la compagnie ALLIANZ
IARD, fixée après déduction de la franchise contractuelle, à 3 451,66 € TTC.
 
ARTICLE 2 - PUBLICATION
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
ARTICLE 3 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
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ARTICLE 4 - EXÉCUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des
actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 15 février 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice :
 

Catherine PROST
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Compagnie d’assurance ALLIANZ IARD,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Ressources
Humaines
 
Nos Réf : AR-2019-01-7

 
 
 
 

ARRÊTÉ DE COMPOSITION DU COMITÉ TECHNIQUE (CT)
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 5 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-304576A-
AR-1-1
 
 
 
 
 
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;
 
Vu le Décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié, relatif aux comités techniques paritaires des Collectivités
Territoriales et de leurs établissements publics ;
 
Vu le Décret n°2008-506 du 29 mai 2008 relatif aux CAP, CT des Collectivités Territoriales et de leurs
établissements publics ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du 25 juin 2018 fixant le nombre de représentants du
personnel et de la collectivité au Comité Technique ;
 
Vu le procès-verbal des opérations électorales en Comité Technique du 6 décembre 2018 ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du 16 octobre 2017 portant désignation de Monsieur
Georges ZIEGLER en tant que Président du Département de la Loire;
 
Vu les démissions de Mme Karine LIOTIER, Mme Dominique TISSOT, Mme Françoise DEBATISSE et
de M. Christophe DESVIGNES (courriers du 17 décembre 2018) ;
 
Vu la proposition de l’organisation syndicale CFE/CGC de désigner Mme Michèle MORVANT en tant
que suppléante,
 
Sur proposition du Directeur Général des Services ;
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ARRETE
 
 
Article 1er : Le Comité Technique est ainsi constitué :
 

REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Titulaires Suppléants

Monsieur Sylvain DARDOULLIER
Madame Marianne DARFEUILLE
Madame Christiane JODAR
Madame Michèle MARAS
Monsieur Pierre VERICEL
Madame Pascale VIALLE-DUTEL

Monsieur Paul CELLE
Madame Alexandra RIBEIRO-CUSTODIO
Madame Valérie PEYSSELON
Monsieur Joseph FERRARA
Madame Nadia SEMACHE
Madame Marie-Michèle VIALLETON

 
 
 

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL
Titulaires Suppléants

Madame Régine PONCET (CFDT)
Monsieur Albéric PEYRE (CFDT)
Monsieur Christian BENOIT (CFDT)
Monsieur Laurent DOLS (CFE-CGC)
Monsieur Kamel HADJ-RABAH (CGT)
Madame Myriam DAHMANI (CGT)
Monsieur Florent TACHET (SUD CT 42)
Madame Françoise MINTRONE (SUD CT 42)
Monsieur Eric CHORETIER (UNSA)

Madame Laurence MOULIN (CFDT)
Madame Martine GRANGER (CFDT)
Madame Farida MOUSSAOUI (CFDT)
Madame Michèle MORVANT (CFE-CGC)
Monsieur Damien BONNEVILLE (CGT)
Madame Zorah CHALABI (CGT)
Madame Mireille POCHELON (SUD CT 42)
Madame Marie José AGACINSKI (SUD CT 42)
Madame Sandra GARCIA (UNSA)

 
 
Article 2 : Le Comité Technique est présidé par Madame Michèle MARAS.
 
 
Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et inséré au Recueil des Actes Administratifs
du Département.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 25 janvier 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSÉE(S) A :
 
- chaque agent élu
- chaque conseiller départemental désigné
- RAA
- Monsieur le Directeur général des services.
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
gestion et exploitation de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 34 44 44

loire-exploitationroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1
N° d'affaire : rue Jean Macé

AT0172-2019

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 
RD15 du PR 0+0504 au PR 0+0517
Commune de SAINT-GENEST-LERPT

Le Président du Département
 

VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  2ème  partie:
signalisation  de  danger,  le  livre  1,  4ème  partie  :  signalisation  de  prescription  et  le  livre  1,  8ème  partie:
signalisation temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment
son article 5,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son article R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents
des départements et des maires, ainsi que l’article R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité
compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2018-10-247 du 7 janvier 2019 du président du Département de la Loire donnant délégation
de signature aux directeurs et aux chefs de service du Pôle aménagement et développement durable, dans le
cadre de leurs attributions,

VU les  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation  temporaire,  tome  :  routes
bidirectionnelles

VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de SERP SARL Cholton

CONSIDÉRANT que pour permettre des travaux de raccordement aux réseaux d’eau potable ou d’eaux usées, il
convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chantier par la réglementation temporaire
de la circulation.

 
A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 18/03/2019 jusqu'au 29/03/2019, de 8h00 à 17h00 sauf le week-end , au droit du
chantier,  les  prescriptions  suivantes  s'appliquent  sur  la  RD15  du  PR  0+0504  au  PR  0+0517  (SAINT-GENEST-
LERPT) situés hors agglomération.
La circulation est alternée par feux de chantier KR11.
Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.
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Le stationnement des véhicules est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de
l'article R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.
La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h.
La circulation est interdite sur une demie chaussée

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chantier, les conditions de
circulation  seront  conformes  aux  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation
temporaire, tome : routes bidirectionnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisation sera conforme à la règlementation en
vigueur à la date de signature de l'arrêté,  telle qu’elle résulte notamment de l’instruction sur la signalisation
routière (livre I - 8ème partie - signalisation temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisation temporaire seront assurées par
Monsieur Olivier MARTIN (SERP SARL Cholton) / 04 77 29 68 91 / 06 71 20 11 60.

Le pétitionnaire a la charge de la signalisation règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir
par défaut ou insuffisance de cette signalisation qui doit être maintenue de jour comme de nuit.
La  signalisation  temporaire  sera  adaptée  ou  totalement  enlevée  suivant  l'évolution  du  chantier  ou  dès  lors
qu'auront disparu les motifs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4  -  DURÉE D’APPLICATION :  Cette réglementation pourra être prolongée de 5 jours  consécutifs,  au
maximum, en fonction de l’état d’avancement du chantier.
En fonction de l’état d’avancement des travaux, les restrictions prescrites par le présent arrêté pourront être
tout ou partie levées.

ARTICLE  5  -  VOIE  DE  RECOURS :  Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE  7  -  INFORMATIQUE  ET  LIBERTÉS :  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  78-17  du  06/01/1978
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès
et  de rectification qu’il  peut  exercer,  pour les  informations le  concernant,  auprès du service rédacteur  de ce
document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera notifié à :
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Recueil des actes administratifs départemental
Monsieur le Maire de SAINT-GENEST-LERPT
Monsieur Olivier MARTIN (SERP SARL Cholton)
Service territorial départemental (STD Forez Ondaine du Département Loire)
 

À SAINT-ETIENNE, le 27/02/2019

Le Président,
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Aménagement
et Développement
Durable
 
Direction de la Forêt et de
l'Agriculture
 
Nos Réf : AR-2019-01-24

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT OUVERTURE D'UNE ENQUÊTE PUBLIQUE SUR LE PROJET
DE CRÉATION D'UN PÉRIMÈTRE DE PROTECTION ET DE MISE EN VALEUR DES
ESPACES AGRICOLES ET NATURELS PÉRIURBAINS DE L'OUEST STÉPHANOIS

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 28 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-307182-AR-1-1
 
- Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L 113-16, R 113-19 et R 113-21,
 
- Vu le titre II du livre 1er du Code de l’Environnement, et notamment ses articles L 123-3 et suivants

et R 123-7 à R 123-23,
 
- Vu la décision de la Commission permanente du Département du 6 juin 2016 autorisant le lancement

de la démarche de définition d’un périmètre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles
et naturels périurbains dans l’Ouest Stéphanois

 
- Vu l’accord de Saint-Etienne-Métropole donné par délibération du Conseil communautaire du

20 décembre 2018,
 
- Vu l’avis du syndicat SCOT sud Loire donné par délibération du 20 décembre 2018,
 
- Vu l’avis favorable tacite de l’Office National des Forêts,
 
- Vu l’avis de la Chambre d’agriculture de la Loire, donné par courrier du 19 novembre 2018,
 
- Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique,
 
- Vu la désignation, du 6 décembre 2018, par le Président du Tribunal administratif de Lyon de

Monsieur DERORY Daniel, commissaire enquêteur titulaire.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : OBJET DE L’ENQUÊTE, DATES ET DURÉE
 
Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de création d‘un périmètre de protection et
de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains dénommé « PAEN de l’Ouest
stéphanois », concernant les communes de Saint-Etienne, Unieux, Saint-Genest-Lerpt, Roche-la-
Molière, Le Chambon-Feugerolles, Firminy et La Ricamarie.
 
L’enquête publique se déroulera du Lundi 25 mars 2019 au Lundi 29 avril 2019.
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ARTICLE 2 : DÉCISION ADOPTÉE
 
Au vu des résultats de l’enquête publique, le Département, par délibération, décidera de la création du
périmètre.
 
 
ARTICLE 3 : COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
 
Monsieur Daniel DERORY, Ingénieur en Chef des Ponts et des Forêts en retraite, a été désigné en tant
que commissaire enquêteur par le Président du Tribunal administratif de Lyon.
 
 
ARTICLE 4 : LIEUX ET JOURS DE CONSULTATION DU DOSSIER D’ENQUÊTE
 
Ce dossier sera consultable sur le site internet du Département de la Loire www.loire.fr ainsi qu’au service
agriculture du Département - 22 Rue Balaÿ - 42022 Saint-Etienne.
 
Le public pourra présenter ses observations sur les registres ouverts à cet effet aux jours et heures
ci-dessous, ou les adresser par courrier à l’attention du commissaire enquêteur (PAEN), en mairie de
Roche-la-Molière, désignée comme siège de l’enquête (2 Rue Gambetta, 42230 Roche-la-Molière) ou
les présenter sur le registre dématérialisé accessible sur le site internet du Département de la Loire
www.loire.fr.
 
Les observations déposées par voie électronique seront accessibles sur le site www.loire.fr.
 
Le dossier d’enquête pourra être consulté du Lundi 25 mars 2019 au Lundi 29 avril 2019 inclus aux jours
et heures d’ouverture des secrétariats de chaque commune à savoir :
 

Communes Jours et heures d’ouverture

Saint-Etienne Du lundi au jeudi : 9h00-17h00
Vendredi : 9h00-16h30

Saint-Etienne/St-Victor sur Loire
Du Lundi au jeudi : 9h-12h30/13h30-17h

Vendredi : 9h-12h30/13h30-16h30
Samedi : 9h 12h

Unieux Du lundi au jeudi : 8h-12h /13h30 -17h30
Vendredi : 8h-12h/ 13h30-16h30

Saint-Genest-Lerpt

Lundi : 13h30-16h30
Mardi-Mercredi-Jeudi : 8h30 - 12h/ 13h30-16h30

Vendredi : 8h30-12h00
Samedi : 9h30 - 11h30

Roche la Molière
Du lundi au jeudi : 8h30-12h / 13h30-17h15.

 Vendredi : 8h30-16h00.
Samedi : 9h - 12h.

Le Chambon-Feugerolles Du lundi au vendredi:
 8h30-12h15 et 13h30-17h.

Firminy Lundi au vendredi : 8h30-12h/13h30-17h

La Ricamarie Du lundi au jeudi : 8h15-12h/ 13h30- 17h
 Vendredi : 8h15-12h/ 13h30-15h45

 
 
 
ARTICLE 5 : PUBLICITÉ
 
Un avis au public sera affiché en mairie de Saint-Etienne, Unieux, Saint-Genest-Lerpt, Roche-la-Molière,
Le Chambon-Feugerolles, Firminy et La Ricamarie, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête
et durant toute la durée de l’enquête. L’accomplissement de cette mesure de publicité sera certifié par
le maire de la commune concernée.
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L’enquête sera également annoncée, quinze jours avant son ouverture sur le site internet du
Département et dans les journaux suivants :
 
- La Tribune le Progrès
- Paysan de la Loire
 
 
ARTICLE 6 : PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
 
Le commissaire enquêteur se tiendra, en mairie, à disposition du public pour recevoir des observations :
 

Jours et heures de la permanence Commune de permanence

Lundi 25/03/2019 de 9h00 à 12h00
Lundi 29/04/2019 de 9h00 à 12h00 Roche la Molière

Jeudi 04/04/2019 de 13h30 à 16h30 Saint-Genest-Lerpt

Samedi 13/04/2019 de 9h00 à 12h00 Saint-Victor sur Loire

Mardi 23/04/2019 de 14h00 à 17h00 Unieux

Le Chambon Feugerolles

FirminyPAS DE PERMANENCE

La Ricamarie

 
 
ARTICLE 7 : COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUÊTE
 
Le dossier d’enquête comprend les pièces suivantes :
 
- 1° une note de présentation des éléments requis au titre de l’article R.123-8 du code de l’environnement
- 2° les plans de situation et de délimitation du périmètre PAEN,
- 3° la notice descriptive des périmètres et du programme d’actions dont annexes,
- 4° l’arrêté d’enquête publique
 
 
ARTICLE 8 : SIÈGE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE
 
L’enquête publique a son siège en mairie de Roche-la-Molière.
 
 
ARTICLE 9 : CLÔTURE DE L’ENQUÊTE
 
À l’expiration du délai d’enquête, soit le Lundi 29 avril 2019 à 12h00, après l’heure de fermeture de la
mairie au public, les registres d’enquête, accompagnés du dossier d’enquête et des documents annexés,
seront transmis au commissaire enquêteur et clos par lui.
 
 
ARTICLE 10 : CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
 
Après avoir examiné les observations consignées ou annexées aux registres d’enquête et entendu
toute personne qu’il lui paraît utile de consulter, le commissaire enquêteur établira un rapport relatant le
déroulement de l’enquête et rédigera ses conclusions motivées.
Dans un délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête publique, il transmettra le dossier
d’enquête, accompagné de son rapport et de ses conclusions motivées au Président du Département.
Une copie sera adressée au Président du Tribunal administratif concerné, ainsi qu’au Préfet de la Loire.
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ARTICLE 11 : CONSULTATION DU RAPPORT ET DES CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
 
À l’issue de l’enquête, une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur pourra être
consultée pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête :
- sur le site internet du Département,
- en mairies de Saint-Etienne, Unieux, Saint-Genest-Lerpt, Roche-la-Molière, Le Chambon-Feugerolles,

Firminy et La Ricamarie, aux jours et heures d’ouverture du secrétariat.
 
Une copie de ce rapport pourra être obtenue auprès du Département de la Loire - PADD – DFA - Service
agriculture – 2 rue Charles de Gaulle - 42022 Saint Etienne cedex 1.
 
 
ARTICLE 12 : INFORMATIONS
 
Le responsable du projet soumis à enquête est le Département de la Loire.
Toute information sur le projet peut être obtenue auprès de :
 
Département de la Loire – PADD – DFA - Service agriculture
Madame Lucie JIMENEZ
2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint Etienne cedex 1
04 77 48 40 52.
 
 
ARTICLE 13 : EXÉCUTION
 
Le Président du Département, Monsieur le Directeur général des services, Messieurs les maires des
communes de Saint-Etienne, Unieux, Saint-Genest-Lerpt, Roche-la-Molière, Le Chambon-Feugerolles,
Firminy et La Ricamarie, Monsieur le commissaire enquêteur, sont chargés chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché dans les communes pendant quinze jours au
moins, et publié au Recueil des actes administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 26 février 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- Monsieur le Maire de la commune de Roche La Molière,
- Monsieur le Maire de la commune de Saint-Genest-Lerpt,
- Monsieur le Maire de la commune d’Unieux,
- Monsieur le Maire de la commune de la Ricamarie,
- Monsieur le Maire de la commune de Saint-Etienne,
- Monsieur le Maire de la commune de Firminy,
- Monsieur le Maire de la commune du Chambon Feugerolles,
- Monsieur le commissaire enquêteur,
- Monsieur le Préfet (contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs (DGS Secrétariat général).
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2018-10-267

 
 
 
 

RECTIFICATION DE LA DATE D'OUVERTURE DE L'ÉTABLISSEMENT
D'ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS

DÉNOMMÉ "L'ÎLOT LUCIOLES" À SURY LE COMTAL
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 11 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-304077-AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- Le dossier de demande d’ouverture déposé en date du 10 juillet 2018 par l’association Familles Rurales

située 13 rue des Bruns 42450 SURY LE COMTAL ;
 
- L’arrêté PMI n° 2018-10-219 du 27 novembre 2018 relatif à l’ouverture de la micro-crèche « L’Îlot

Lucioles » à Sury le Comtal ;
 
- L’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire du Forez en date du 31 octobre 2018,

notamment en ce qui concerne les locaux ;
 
 
Sur proposition du Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n°2018-10-219 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
 
Article 2 : L’association Familles Rurales de Sury le Comtal est autorisée à faire fonctionner à partir
du 3 décembre 2018, un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans
dénommé « L’Îlot Lucioles ».
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE

MICRO-CRECHE L’ÎLOT LUCIOLES
404 Chemin des Chartonnes
42450 SURY LE COMTAL

 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 0 à 6 ans.
 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à
6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- Du lundi au vendredi de 7h30 à 18h45.
 
 
* PERSONNEL :
 
- Référent technique :
 
Madame Marie-Jeanne BARON, titulaire du diplôme d’état d’infirmière, à raison de 8 heures
hebdomadaires.
 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire du Forez.
 
Article 6 : L’association Familles Rurales de Sury le Comtal, M. le Directeur général des services du
Département sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire
pour contrôle de légalité et notifié à M. le Maire de la commune de Sury le Comtal à toutes fins utiles et
publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 11 février 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Association Familles Rurales,
- M. le Maire de la commune de Sury le Comtal,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf : AR-2019-01-13

 
 
 
 

OUVERTURE DE LA MICRO-CRÈCHE "PETITES POUSSES" À MARLHES
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 15 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-305006-AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- Le dossier de demande d’ouverture déposé en date du 12 décembre 2018 par la SAS Petites Pousses

située 3 Chemin des Templiers à Marlhes ;
 
- L’avis de Madame le Maire de la commune de Marlhes en date du 29 décembre 2018 ;
 
- L’avis du médecin de santé PMI du territoire du Gier-Ondaine-Pilat en date du 17 janvier 2019,

notamment en ce qui concerne les locaux ;
 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 
 

ARRETE
 
Article 1er : La SAS Petites Pousses est autorisée à faire fonctionner, à compter du 4 février 2019,
un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé micro-crèche
« Petites Pousses ».
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Article 2 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE :
 

MICRO-CRECHE PETITES POUSSES
3 Chemin des Templiers

42660 MARLHES
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS :
 
- 10 places d’accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois et demi à 6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- Du lundi au vendredi de 6h45 à 18h30.
 
 
* PERSONNEL :
 
- Référent technique :
 
Madame Laura PATURAL titulaire du diplôme d’état d’infirmière à raison de 7 heures hebdomadaires.
 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 3 : Les gestionnaires sont tenus de se conformer aux dispositions de l’article R.123-3 du code
de la construction et de l’habitation, relatif au respect des mesures de prévention et de sauvegarde
propres à assurer la sécurité des personnes qu’ils accueillent et de l’arrêté ministériel du 29 septembre
1997, fixant les conditions d’hygiène applicables dans les établissements de restauration collective à
caractère social.
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin de santé PMI du
territoire du Gier-Ondaine-Pilat.
 
Article 6 : La SAS Petites Pousses, M. le Directeur général des services du Département sont chargés
 de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle de légalité
 et notifié à Mme le Maire de  la commune de Marlhes   à toutes fins utiles et publié au Recueil des
 Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 15 février 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Mme le Maire de la commune de Marlhes,

- SAS Petites Pousses,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf : AR-2019-01-19

 
 
 
 

ARRÊTÉ FIXANT LA LISTE DES MEMBRES PERMANENTS
SIÉGEANT À LA COMMISSION DE SÉLECTION DES APPELS À

PROJETS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE POUR LA CRÉATION
D'ÉTABLISSEMENTS OU SERVICES SOCIAUX OU MÉDICO-SOCIAUX

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 26 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-306127-AR-1-1
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-8 et R313-1 relatifs à la
composition de la commission de sélection d’appels à projet sociaux ou médico-sociaux,
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires,
 
VU le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appels à projet et d’autorisation
mentionnée à l’article L 313-1-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles,
 
VU la circulaire n° DGCS/5B/2010/434 du 28 décembre 2010 relative à la procédure d’appels à projet
et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux,
 
VU l’arrêté départemental n° AR 2018-10-205 fixant le calendrier des appels à projet du Département
de la Loire pour la création d’établissements ou services sociaux ou médico-sociaux,
 
CONSIDÉRANT les appels à candidature effectués en vue de la désignation des membres de la
commission de sélection des appels à projet prévues par l’article R.313-1 du CASF,
 
CONSIDÉRANT la désignation en bureau du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie
(CDCA) des membres de la commission de sélection des appels à projet,
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
 

ARTICLE 1

 
Les membres permanents de la commission de sélection d’appels à projets présidée par le Président du
Département de la Loire dans les domaines relatifs aux établissements et services sociaux et médico-
sociaux sont les suivants :
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REPRÉSENTANTS NOMBRE TITULAIRES SUPPLÉANTS

Autorité compétente
(Voix délibérative) 4

Président de la commission de sélection d’appels à projet :
 

Georges ZIEGLER, Président du Département
 

ou son représentant
 

Solange BERLIER, Vice-présidente en charge de l'enfance,
de l’Action sociale départementale et du Logement

 
 

Trois représentants du Département :
 

Annick BRUNEL, Vice-présidente en charge de l’Autonomie
 

Valérie PEYSSELON, Conseillère
départementale chargée des personnes âgées

 
Clotilde ROBIN, Conseillère départementale

chargée du logement et de la maison de l’habitat

Représentant
d'associations

de retraités et de
personnes âgées
(Voix délibérative)

1

Yves SOURIS
Vice-président du CDCA

Formation Personnes âgées
 

Jean-Pierre PARANNIER
Membre du CDCA

Formation Personnes âgées

Représentant
d'associations
de personnes
handicapées

(Voix délibérative)

1

Cécile DUPAS
Vice-Présidente du CDCA

Formation Personnes
handicapées

Marie-France ROUCHON
Membre du CDCA

Formation Personnes
Handicapées

Représentant
d'associations
du secteur de
la protection
de l'enfance

(Voix délibérative)

1 Matthieu THIEBAULT
Directeur général de l’ADSEA 42

Bernard MARCOUX
Directeur général ANEF Loire

Représentant des
associations de
personnes ou
de familles en

difficultés sociales
(Voix délibérative)

1 Denise CHALAYE
Présidente Secours catholique

Michel PLASSE
Président AGASEF

Représentants des
unions, fédérations

ou groupements
représentatifs des

personnes morales
gestionnaires des
établissements et
services sociaux

et médico-sociaux
et des lieux de
vie et d’accueil

(Voix consultative)

2

Myriam CAUCASE
Représentant de la Fédération

hospitalière de France
 

Bernard VIALATTE
Représentant de NEXEM

Corinne BALAJAS
Représentant de la Fédération

hospitalière de France
 

Rolland CORTOT
Représentant de NEXEM
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ARTICLE 2
 
Le mandat des membres permanents de la commission mentionnés à l’article 1 est de trois ans. Il est
renouvelable.
 
Le membre de la commission qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au
titre de laquelle il a été désigné est remplacé pour la durée du mandat restant à courir par une personne
désignée dans les mêmes conditions.
 
ARTICLE 3
 
À cette composition et en fonction de chaque appel à projet, s’ajouteront des nouveaux membres ayant
voix consultative correspondant aux catégories visées aux 2°, 3° et 4° du III de l’article R313-1 du Code
de l’Action Sociale et des Familles. Ces membres seront désignés dans le cadre d’un arrêté spécifique
visant le domaine de l’appel à projet.
 
ARTICLE 4
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON, Cedex 03.
 
ARTICLE 5
 
Lors de leur désignation, les membres de la commission remplissent une déclaration d’absence de
conflit d’intérêts et ne peuvent pas prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un intérêt personnel à
une affaire inscrite à l’ordre du jour, ils sont alors remplacés par leurs suppléants.
 
ARTICLE 6
 

Monsieur le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera affiché à l’Hôtel du département et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département
de la Loire.

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 18 février 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Directeur général des services,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf : AR-2019-01-22

 
 
 
 

ARRÊTÉ FIXANT LA LISTE DES MEMBRES NON PERMANENTS SIÉGEANT 
À LA COMMISSION DE SÉLECTION DE L’APPEL À PROJET LANCÉ 

POUR LA CRÉATION D’HÉBERGEMENTS EN RÉSIDENCES AUTONOMIE 
D’UNE CAPACITÉ MAXIMALE DE 250 PLACES POUR PERSONNES ÂGÉES 

DANS LE DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 26 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-306137-AR-1-1
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-8 et R313-1 relatifs à la
composition de la commission de sélection d’appels à projet sociaux ou médico-sociaux,
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires,
 
VU le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appels à projet et d’autorisation
mentionnée à l’article L 313-1-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles,
 
VU la circulaire n° DGCS/5B/2010/434 du 28 décembre 2010 relative à la procédure d’appels à projet
et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux,
 
VU l’arrêté départemental n° 2019-01-19 fixant la liste des membres permanents de la commission de
sélection des appels à projets du Département de la Loire pour la création d’établissements et services
médico-sociaux,
 
VU l’arrêté départemental n° 2018-10-205 fixant le calendrier des appels à projet du Département de la
Loire pour la création d’établissements ou services sociaux ou médico-sociaux,
 
VU l’avis d’appel à projets en vue de la création de 250 places en résidences autonomie pour personnes
âgées dans le département de la Loire signé le 3 décembre 2018,
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 :
 
Dans le cadre de la procédure d’appel à projet lancée pour la création d’hébergements en Résidences
Autonomie d’une capacité maximale de 250 places pour personnes âgées dans le Département de la
Loire et en application de l’article R313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, les membres non
permanents de la commission de sélection d’appel à projet sont les suivants :
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REPRÉSENTANTS NOMBRE TITULAIRES

Personnalités qualifiées
en raison de leurs
compétences dans le
domaine de l’appel à
projets

2

Michel CHOCHOY,
Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale

au Département de la Loire
 

Laurent LEGENDART,
Délégué départemental Loire

à l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes

Représentant d’usagers
spécialement concernés
par l’appel à projets

1

Claude BOURDELLE,
Représentant de la Confédération Nationale

des Retraités des professions libérales
et membre du CDCA

Personnels des services
techniques, comptables ou
financiers du Département
en qualité d’expert

2

Pierre-Yves DELORME,
Directeur de l’Autonomie et de la MDPH

 
Annie SCHMITT,

Adjointe au DGA Vie sociale
et Directeur administratif et financier

 
 
ARTICLE 2 :
Le mandat de ces membres court uniquement sur la durée de la procédure de l’appel à projet pour
la création d’hébergements en Résidences Autonomie d’une capacité maximale de 250 places pour
personnes âgées dans le Département de la Loire.
 
ARTICLE 3 :
Dans un délai de deux mois à compter de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours
contentieux devant le Tribunal administratif - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03.
 
ARTICLE 4 :
Lors de leur désignation, les membres de la commission remplissent une déclaration d’absence de
conflit d’intérêts et ne peuvent pas prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un intérêt personnel à
une affaire inscrite à l’ordre du jour, ils sont alors remplacés par leurs suppléants.
 
ARTICLE 5 :
Monsieur le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera affiché à l’Hôtel du département et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département
de la Loire.

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 18 février 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Directeur général des services,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf : AR-2019-01-23

 
 
 
 

ARRÊTÉ FIXANT LA LISTE DES INSTRUCTEURS 
CHARGÉS DE L’ÉTUDE DES DOSSIERS REÇUS

DANS LE CADRE DE L’APPEL À PROJET LANCÉ 
POUR LA CRÉATION D’HÉBERGEMENTS EN RÉSIDENCES AUTONOMIE 

D’UNE CAPACITÉ MAXIMALE DE 250 PLACES POUR PERSONNES ÂGÉES 
DANS LE DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 26 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-306143-AU-1-1
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-8 et R313-1 relatifs à la
composition de la commission de sélection d’appels à projet sociaux ou médico-sociaux,
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires,
 
VU le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appels à projet et d’autorisation
mentionnée à l’article L 313-1-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles,
 
VU la circulaire n° DGCS/5B/2010/434 du 28 décembre 2010 relative à la procédure d’appels à projet
et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux,
 
VU l’arrêté départemental n° 2018-10-205 fixant le calendrier des appels à projet du Département de la
Loire pour la création d’établissements ou services sociaux ou médico-sociaux,
 
VU l’avis d’appel à projets en vue de la création de 250 places en résidences autonomie pour personnes
âgées dans le département de la Loire signé le 3 décembre 2018,
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 :
 
Dans le cadre de la procédure d’appel à projet lancée pour la création d’hébergements en Résidences
Autonomie d’une capacité maximale de 250 places pour personnes âgées dans le Département de la
Loire et en application de l’article R313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, les instructeurs
chargés de l’étude des dossiers sont les suivants :
 
- Laure HENAULT, Responsable de la Cellule Coordination et Adjointe au Directeur de l’Autonomie,
- Serge CHAVE, Médecin départemental Personnes âgées,
- Françoise LAURENSON, Adjointe au Directeur administratif et financier,
- Claudine ACCAR-TCHRAOU, Chargée d’analyse financière.
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ARTICLE 2 :
 
Le mandat de ces membres court uniquement sur la durée de la procédure de l’appel à projet pour
la création d’hébergements en Résidences Autonomie d’une capacité maximale de 250 places pour
personnes âgées dans le Département de la Loire.
 
 
ARTICLE 3 :
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours
contentieux devant le Tribunal administratif - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03.
 
 
ARTICLE 4 :
 
Monsieur le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera affiché à l’Hôtel du département et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département
de la Loire.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 18 février 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Directeur général des services,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf : AR-2019-01-10

 
 
 
 

CHANGEMENT DE DIRECTION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE JEUNES
ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS "LA CACHETTE DES ÉCUREUILS" À LA FOUILLOUSE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 28 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-304770-AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- La demande de changement de direction envoyée le 26 novembre 2018 par le Groupe LPCR (Les

Petits Chaperons Rouges) situé 6 Allée Jean Prouvé 92587 CLICHY ;
 
- L’arrêté PMI n°2018-04-119 du 5 juillet 2018 relatif au changement de gestionnaire ;
 
- L’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Saint-Etienne en date du 4 décembre 2018,

notamment en ce qui concerne le changement de direction ;
 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n°2018-04-119 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : La société « Les Petits Chaperons Rouges » est autorisée à faire fonctionner un établissement
d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « La Cachette des Écureuils ».
 
Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :

283



2
 

* ADRESSE
MULTI-ACCUEIL « LA CACHETTE DES ECUREUILS »

2 rue Sainte-Anne
42480 LA FOUILLOUSE

 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 36 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 10 semaines à 2 ans.
 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à
6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- Du lundi au vendredi de 7h30 à 18h45.
 
* PERSONNEL :
 
- Direction :
 
Madame Claire DESERMEAUX, titulaire du diplôme d’infirmière puéricultrice à raison de 35 heures
hebdomadaires.
 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Saint-Etienne.
 
Article 6 : La société « Les Petits Chaperons Rouges », M. le Directeur Général des Services du
Département sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire
pour contrôle de légalité et notifié à M. le Maire de la Fouillouse à toutes fins utiles et publié au Recueil
des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 28 février 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Société LPCR,

- M. le Maire de la commune de la Fouillouse,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf : AR-2019-01-12

 
 
 
 

CHANGEMENT DE DIRECTION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE JEUNES
ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS DÉNOMMÉ "MALICE ET COMPAGNIE" À CORDELLE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 28 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-304946-AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- La demande de changement de direction du 12 janvier 2018 faite par l’Association Développement

Activités Jeunesse et Éducation Populaire (ADAJEP) située dans les locaux de la mairie de Cordelle ;
 
- L’arrêté PMI n° 2018-01-51 du 3 avril 2018 relatif au changement de direction du multi-accueil « Malice

et Compagnie » ;
 
- L’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Roanne du 13 décembre 2018, notamment

en ce qui concerne le changement de direction ;
 
 
Sur proposition du Directeur général adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2018-01-51 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
 
Article 2 : L’association ADAJEP est autorisée à faire fonctionner un établissement d’accueil destiné à
accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Malice et Compagnie ».
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE

MULTI-ACCUEIL « MALICE ET COMPAGNIE »
173 rue des Ecoles
42123 CORDELLE

 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 13 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 0 à 6 ans.
 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à
6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- Du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30.
 
 
* PERSONNEL :
 
- Direction :
 
Madame Linda GOLLIARD (RAUSCHER), titulaire du diplôme d’état d’infirmière, à raison de 10 heures
hebdomadaires.
 
Une dérogation a été accordée à Madame Linda GOLLIARD dans l’attente de la validation des acquis
pour l’obtention du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants.
 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Roanne.
 
Article 6 : L’association ADAJEP, M. le Directeur général des services du Département sont chargés
de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle de légalité
et notifié à M. le Maire de la commune de Cordelle à toutes fins utiles et publié au Recueil des Actes
Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 28 février 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Maire de la commune de Cordelle,
- Association ADAJEP,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de la Culture
 
Nos Réf : AR-2019-01-6

 
 
 
 

RENOUVELLEMENT D'ADHÉSIONS 2019 AUX ORGANISMES
CULTURELS PARTENAIRES DU DÉPARTEMENT

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 1 février 2019 sous le n° de référence  042-224200014-20190101-304538-AR
 
 
VU les articles L 3211-1 et L 1111-4 du Code général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération adoptée lors de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation
au Président pour renouveler les adhésions aux associations,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 3 décembre 2018 relative aux autorisations
préalables pour le budget 2019 et autorisant la Commission permanente à renouveler les adhésions aux
organismes sans attendre le vote du Budget primitif.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
Dans le cadre de ses missions, et en adéquation avec l’agenda 21, le Département adhère aux réseaux
des différents organismes et prestataires touristiques afin d’assurer la promotion et le rayonnement des
sites historiques tels que le Château de la Bâtie d’Urfé, le Prieuré de Pommiers, l’Abbaye bénédictine
de Charlieu et le Couvent des cordeliers de Saint-Nizier-sous-Charlieu.
 
La chambre de commerce, les offices de tourisme et les syndicats permettent d’intégrer un réseau
culturel touristique.
 
Ces adhésions octroient au Département le droit d’intégrer les supports de communication et promotion
touristiques du territoire, d’assister à des réunions de réseaux, ou encore d’envoyer et de recevoir des
lettres d’informations touristiques et culturelles.
 
L’adhésion au Syndicat de l’abeille du Forez permet de bénéficier d’actions de formation à l’apiculture et
d’une assistance technique par la mise à disposition de matériels spécifiques pour les ruches des sites.
 
Article 2 : Organismes concernés
 
Cet arrêté recense les différentes adhésions 2019.
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Ainsi, il est proposé le renouvellement des adhésions avec les différents partenaires énoncés dans le
tableau ci-après :
 

  
ORGANISME MONTANT

  
PATRIMOINE AURHALPIN 45 €

CCI LYON METROPOLE Saint Etienne Roanne 270 €
FOREZ TOURISME 50 €

SYNDICAT D’INITIATIVE DE VALS D’AIX ET ISABLE 10 €
OFFICE DE TOURISME DE CHARLIEU BELMONT 40 €

ROANNAIS TOURISME 300 €
LOIRE TOURISME 40 €

SYNDICAT DE L’ABEILLE DU FOREZ 17 €
 
Article 3 : Notification
 
Le présent arrêté sera notifié aux organismes ci-dessous mentionnés.
 
Article 4 : Publication
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.
 
Article 5 : Voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou pour
les tiers, de sa publication, auprès du Tribunal administratif de Lyon.
 
Article 6 : Exécution et contrôle de légalité
 
M. le Directeur général des services sera chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé à
M. le Préfet pour contrôle de légalité.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 25 janvier 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Conseiller départemental délégué du service des Propriétés culturelles,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint du Pôle attractivité, animation territoriale et enseignement,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- RAAD.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de la Culture
 
Nos Réf : AR-2019-01-9

 
 
 
 

AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE (AOT) DE L'AUDITOIRE DE
JUSTICE DE CHARLIEU PAR L'ASSOCIATION DES DAMES DE LA TOUR

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 6 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-304635-AR-1-1
 
VU le Code général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1111-4 et L. 3211-2,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au président
du Département pour décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée
maximum de 9 ans,
 
Considérant
 
La fin de la convention de mise à disposition de l’auditoire de justice de Charlieu au profit de l’association
des Dames de la Tour le 31 décembre 2018,
 
La demande de cette association qui souhaite bénéficier d’une mise à disposition de ce local jusqu’au
31 mars 2019 afin d’y exercer ses activités (fabrication de costumes).
 
Le déménagement de cette association dans un local municipal.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
Le Département autorise l’association des Dames de la Tour à occuper l’auditoire de justice jusqu’au
31 mars 2019 afin qu’elle puisse y exercer son activité et effectuer le déménagement des costumes et
matériels dans un local municipal.
 
Compte-tenu de l’intérêt général que représente cette activité, l’autorisation est accordée à titre gratuit.
 
Une convention, jointe en annexe, définit les modalités de fonctionnement entre le Département et
l’association.
 
Les clefs de l’auditoire de justice seront à restituer au Département à l’issue du déménagement et avant
le 31 mars 2019.
 
Article 2 : Notification
 
Le présent arrêté sera notifié à l’association des Dames de la Tour.
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Article 3 : Exécution
 
Monsieur le Directeur général des services du Département, Monsieur le Directeur général adjoint
chargé du Pôle Attractivité, Animation et Enseignement et Monsieur le Directeur chargé de la Direction
de la Culture sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et
publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 5 février 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Mme la Présidente de l’association des Dames de la Tour,
- M. le Maire de la commune de Charlieu,
- Le service des Propriétés culturelles départementales,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- Secrétariat général pour insertion au RAAD.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de la Culture
 
Nos Réf : AR-2019-01-21

 
 
 
 

AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU COUVENT
DES CORDELIERS DE SAINT-NIZIER-SOUS-CHARLIEU PAR LE

CENTRE D'ETUDES DES PATRIMOINES CHAROLAIS BRIONNAIS
EN VUE D'ORGANISER UN CONCERT DE MUSIQUE CELTIQUE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 21 février 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190101-306129-AR-1-1
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3221-4,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
Le Centre d’Études des Patrimoines (CEP) Charolais Brionnais est autorisé à occuper gratuitement le
couvent des cordeliers de Saint-Nizier-sous-Charlieu le 5 octobre 2019 pour un concert de musique
celtique de 19h30 à 00h00.
 
 
Article 2 : Obligations du Département
 
Le Département assurera les travaux de mise en sécurité susceptibles d’intervenir.
 
 
Article 3 : Obligations du Centre d’Études des Patrimoines Charolais Brionnais
 
Le CEP Charolais Brionnais fera connaître au Département le programme des activités prévues à
l’occasion du concert.
 
Durant l’organisation et le déroulement de ce concert, le CEP Charolais Brionnais assurera :
 
- l’entretien et le nettoyage des espaces,
- la surveillance des espaces durant l’ouverture au public et veillera à la sécurité des biens et des

personnes,
- le respect de la jauge d’accueil de 250 places assises. Cependant, en fonction de la dimension de

l’espace scénique, cette jauge peut être réduite,
- l’utilisation de chaises pouvant s’accrocher entre elles, comme l’imposent les normes de sécurité.
 
Il est à noter qu’il s’agit d’un monument historique et qu’il convient d’agir en toute connaissance de cause
et avant tout dans l’intérêt de la protection du patrimoine et de son environnement.
 
À l’expiration du concert, le CEP Charolais Brionnais devra rendre les lieux dans l’état où il les a reçus.
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Le Département se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur
état initial.
 
 
Article 4 : Assurances
 
Le CEP Charolais Brionnais devra disposer d’une assurance contre les risques dont il doit répondre
en sa qualité d’occupant. Il est donc tenu de souscrire une police d’assurance couvrant les dommages
de toute nature susceptibles d’être causés à autrui ou aux biens préalablement édifiés ou qui seraient
susceptibles de l’être.
La preuve d’avoir satisfait à cette exigence sera fournie au Département par la production d’une
attestation de l’assureur.
 
 
Article 5 : Notification
 
Le présent arrêté sera notifié au Président du CEP Charolais Brionnais.
 
 
Article 6 : Voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, ou de sa
publication pour les tiers, auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
 
 
Article 7 : Exécution
 
M. le Directeur général des services du Département, M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité,
Animation territoriale et Enseignement et M. le Directeur chargé de la Direction de la culture, sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 19 février 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Médiateurs du couvent des cordeliers de Saint-Nizier-sous-Charlieu
- M. le Président du Centre d’Études des Patrimoines,
- M. le Maire de la Commune de Saint-Nizier-sous-Charlieu,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- Secrétariat général pour insertion au R.A.A.D.
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